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SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2018

N° D/2018-56

Date de convocation : 19 septembre 2018

Votes : 15 Pour : 11 Contre : 2 Abstentions : 2

L’an D e u x  M il  D ix -h u it  et le v in g t -s e p t  s e p t e m b r e , à 18 heures 30 minutes, le 
Conseil Municipal de la Commune d’ORNAISONS, dûment convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, en session ordinaire, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
Présidence de Monsieur Gilles CASTY, Maire.

Présents : CASTY Gilles - GASPARINI Sébastien - SOLER Xavier -  GIOVANNINI 
Eisa - PAYAN Gilda- RICHARD François - GALEYRAND Éric - DEGLIAME Vincent 
-SEVENIER Bastien -  YVINEC Patricia - CHAOUAT Claire - MASSOUTY Daniel - 
TISSEYRE Fanny

Absents : BERTRAND Corinne - AUTHIER Nicole

Procurations : AUTHIER Nicole à CASTY Gilles - BERTRAND Corinne à 
GALEYRAND Éric

RICHARD François a été élu secrétaire de séance et a accepté ces fonctions

Objet : Approbation du PLU de la commune

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.153-21 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 28 juin 2012 ayant prescrit la 
révision du PLU et fixé les modalités de la concertation ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 août 2017 ayant arrêté le 
projet de PLU;



Vu la consultation pour avis, pendant trois mois, des Personnes Publiques Associées 
(PPA) et autres personnes consultées, sur le projet de PLU arrêté, envoyée le 19 
septembre 2017 (articles L. 153-16 et L. 153-17 du Code de l'Urbanisme), ayant 
abouti à :

pour
Un avis favorable avec remarques simples ou sans remarque particulière

La Chambre de Commerce et d'industrie de l'Aude le 19/12/2017,
Les Chambres de Métiers et de l’Artisanat le 04/10/2017 
L’Institut National de l’Origine et de la Qualité le 16/11/2017,
La communauté de communes Région Lézignanaise, Corbières et Minervois, 
au titre de sa compétence d’élaboration du SCOT le 26/01/2018.

Un avis favorable du Service Départemental d’incendie et de Secours de l’Aude 
en date du 17 octobre 2017, sous réserve d’intégration des gabarits de voirie 
d’accessibilité des moyens de secours, de respect des règles définies dans le 
Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l’Incendie, d’ajout d’un 
paragraphe sur la prévention des feux de forêt dans le règlement, de transmission 
d’une cartographie numérisée de la commune au service prévention du SDIS.

Un avis favorable du Conseil Départemental de l’Aude en date du 29 novembre 
2017, mentionnant que le Conseil Départemental devra être saisi pour le projet de 
contournement et rappelant les règles de recul hors agglomération.

Un avis réputé favorable pour le Conseil Régional d’Occitanie qui n’a pas répondu 
à la consultation dans les délais.

Un avis favorable de la Commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) en date du 12/10/2017 sous 
réserve de:
• Confirmer l’objectif de modération de consommation d’espaces sur la base 

d’un bilan à réaliser sur les 10 dernières années,
• Traduire dans le règlement écrit de dispositions propres à rétablir la continuité 

du corridor écologique entre les zones Ua et Ub,
• Réfléchir sur la mise en place d’une réserve foncière destinée à des jardins 

collectifs,
• Choisir un scénario d’aménagement dans les OAP.

Un avis favorable de la Préfecture de l’Aude en date du 01/12/2017 et des 
services de l'Etat en date du 28/11/2017, sous réserve de prendre en compte les 
d'observations formulées par la Direction Départementale des Territoires (DDT) :
• préciser les actions qui seront engagées afin de lutter contre l’habitat indigne ;
• choisir un des deux scénarii pour l’orientation d’aménagement et de 

programmation de la zone AU;
• développer la question de l’habitat social en complétant les orientations 

d'aménagement et de programmation et le règlement afin de garantir la mise



en oeuvre des objectifs énoncés dans le PADD et pouvoir estimer le 
pourcentage de logements sociaux à l’échéance du PLU ; 
justifier la consommation réelle sur les espaces agricoles et naturels sur les 
dix dernières années;
mettre en place des indicateurs de suivi complémentaires ;
travailler sur la restauration des continuités écologiques identifiées sur la zone
UA et UB;
prendre en compte des observations sur le règlement écrit et graphique ; 
prendre en compte l’actualisation des données aléas incendie de forêt ; 
mettre à jour les annexes ;
mettre en cohérence le rapport de présentation avec les articles du code de 
l’urbanisme applicable sur la commune depuis la recodification intervenue par 
le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015.

Vu l'arrêté du maire en date du 16 janvier 2018 soumettant à enquête publique le 
projet de PLU arrêté par le Conseil Municipal ;
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 13 avril 2018 
donnant un avis favorable au projet de PLU.
Monsieur le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la commune à engager la 
révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) et les modalités selon lesquelles la 
concertation avec la population a été mise en oeuvre.
Après avoir pris en compte les remarques suivantes, émises lors de la phase de 
consultation ;
- Par les personnes publiques consultées :

• SDIS de l’Aude : ajout d’un paragraphe « prévention des feux de forêt » à 
l’article 13 de toutes les zones,

• Conseil Départemental de l’Aude : modification de l’article 6 de la zone A 
complété des reculs des constructions hors agglomération par rapport aux 
voies départementales,

• CDPENAF ; création d’une zone Nj destinée à la mise en place de jardins 
collectifs, choix d’un scénario d’aménagement dans les OAP,

• Services de l’Etat/Préfecture : ajout de l’obligation de réalisation de 20 % de 
logements sociaux au minium dans les OAP « Nouveau quartier du village » 
et « impasse du Presbytère », intégration des données sur le risque 
« incendie et feux de forêt », évolutions règlementaires mineures, 
compléments du rapport de présentation et des annexes,

- Par le commissaire enquêteur :
• Evolution du classement de parcelles : extension de la zone Ux sur les 

parcelles A686 et A688,
• Aménagement de la zone U du chemin du Pech : classement de l’extension 

urbaine en zone AU (à urbaniser) avec création d’une OAP (orientation 
d’aménagement et de programmation) assortie de conditions d’aménagement 
du site.
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Monsieur le Maire ajoute que le dossier fait l’objet d’une évolution mineure du 
document graphique pour corriger une erreur matérielle. En effet les parcelles 
B1416 : B1418 : B655 ; B657 (partiellement) et B1242, précédemment classées en 
zone UCb et desservies (réseaux et desserte), ont par erreur été basculées en zone 
N à la phase arrêt du projet, leur reclassement en zone UB ne porte pas atteinte au 
PADD
Considérant que le PLU, tel qu'il est présenté au Conseil Municipal, est prêt à être 
approuvé, conformément aux articles susvisés du Code de l’Urbanisme.

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré.
Par 11 voix pour, 2 contre, 2 abstentions

D e c i d e

DECIDE d’approuver le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est annexé à cette 
délibération.

Conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21, la présente délibération fera l'objet 
d'un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, 
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.
La présente délibération sera transmise au Préfet du Département pour exercice du 
contrôle de légalité.
Le PLU deviendra exécutoire après :

• l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus;
• transmission à Monsieur le Préfet de l’Aude.

Conformément à l'article L.153-22, le Plan Local d'Urbanisme ainsi approuvé sera 
mis à disposition du public en mairie, aux jours et heures d'ouverture habituels.

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative, la 
présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
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Le Maire,
Gilles CAS'D
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